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I. CONTEXTE ET OBJECTIFS 

Dans un contexte de transformation du marché de l’emploi, de nombreux jeunes disposent de 
ressources et de compétences à valoriser, mais peuvent rencontrer des difficultés d’insertion durable. 
Celles-ci tiennent notamment à un manque d’expérience professionnelle ou de réseau, à des freins 
multiples et cumulés (mobilité, logement, santé, confiance en soi…), à des parcours parfois fragmentés, 
ou encore à une méconnaissance des codes du marché du travail.  

Le présent appel à projets vise à soutenir des actions de mentorat vers l’emploi à destination de jeunes 
chercheurs d’emploi, âgés de 18 à 30 ans, disposant au maximum du CESS et inoccupés depuis au 
moins 4 mois.  

Le mentorat est un dispositif individualisé d’accompagnement vers l’emploi fondé sur une relation 
interpersonnelle, entre une personne disposant d’une expérience professionnelle significative, le 
mentor, et un jeune chercheur d’emploi, le mentee ou mentoré, visant l’insertion durable de ce dernier 
sur le marché de l’emploi. Son objectif est de favoriser l’autonomie et le développement de la personne 
accompagnée grâce à un accompagnement régulier et individualisé, qui s’adapte en fonction des 
besoins spécifiques. 

Cette relation vise la transmission d’expériences, de connaissances relatives au monde du travail, de 
codes professionnels, ainsi que l’ouverture de réseaux favorables à la construction et à la réalisation du 
projet professionnel du mentoré. Elle repose sur une interaction régulière, personnalisée, structurée, et 
s’appuie sur le partage de vécu, la confiance et l’échange. L’accompagnement du jeune chercheur 
d’emploi par le mentor est basé sur une relation volontaire et bénévole.  

Tout projet retenu vise un résultat concret d’insertion durable dans l’emploi, de minimum 3 mois, pour 
chaque bénéficiaire inscrit dans l’action. Le taux attendu d’insertion à l’emploi, pour le présent appel à 
projets, est de 80%. Les modalités du calcul définitif de la subvention sont précisées au point VI du 
présent texte. 

II. CALENDRIER 

• Les dossiers de candidature doivent être déposés par les opérateurs pour le 20 mars 2026 au 
plus tard. 

• Le processus de sélection se tiendra entre le 23 mars et le 23 avril 2026. 
• Des jurys de sélection, au cours desquels les porteurs de projets seront invités à présenter leur 

dossier, seront organisés entre le 15 avril et le 24 avril 2026 (voir ci-après). 
• Les décisions seront notifiées au plus tard la première semaine du mois de mai 2026. 
• Les activités financées dans le cadre du présent appel devront être réalisées entre la date de 

notification de la décision 2026 et le 30 juin 2027. 

III. DOSSIER DE CANDIDATURE  

Pour être recevable, le projet doit être décrit dans le dossier de candidature, dûment complété, dans le 
respect des conditions suivantes :  

• Le dossier doit être intégralement complété et validé par le candidat opérateur pour le 20 mars 
2026 à 23h59 au plus tard, dans l’outil mis à disposition des candidats à cet effet Au-delà de 
cette date, le formulaire de candidature ne sera plus accessible. 

• Chaque rubrique utile du dossier de candidature doit être complétée par le candidat opérateur, 
de manière claire et exhaustive, pour permettre au Forem de mesurer au mieux la pertinence de 
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subventionner ou non l’action proposée. Pour faciliter la complétion du formulaire, un guide est 
mis à disposition des candidats opérateurs. 

Il est demandé à l’opérateur de détailler clairement dans son projet :  

• La méthodologie de recrutement et de formation de ses mentors ; 
• Les moyens et les outils dédiés à la mise en œuvre du projet et leur adéquation au public cible, 

ainsi qu’aux objectifs de l’appel ; 
• L’expertise et l’expérience dont il dispose dans l’accompagnement vers l’emploi du public cible ; 
• L’expertise, l’expérience et le nombre de mentors dont il dispose pour son projet de 

mentorat afin de prendre en charge le nombre de mentee, ainsi que sa méthodologie de 
matching ; 

• Il précise également sa méthode de suivi des mentee et ses outils permettant de vérifier 
l’atteinte des balises de suivi de 52 heures minimum sur une période de 6 mois. 

Le dossier de candidature décrit par ailleurs :  

• La valeur ajoutée du projet et son caractère complémentaire au regard du territoire concerné par 
le projet ; 

• Les articulations prévues en amont, pendant et en aval de l'action avec le Forem et les secteurs 
de l’insertion socioprofessionnelle ; 

• L’ancrage du projet dans le tissu socio-économique de chaque bassin (collaboration avec des 
acteurs locaux, interactions avec des employeurs locaux, développement de projets locaux, 
actions de proximité …).  

Dès la validation par l’opérateur de son dossier de candidature dans l’outil mis à disposition par le Forem, 
un accusé de réception lui est adressé.  

IV. CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ  

1. Porteur de projet 
L’appel à projets s’adresse à toute personne, physique ou morale, menant à titre principal ou accessoire 
une activité d’insertion socioprofessionnelle, et qui remplit, en tant qu’opérateur, les conditions 
d’éligibilité suivantes :  

1. Disposer d'une unité d’établissement sur le territoire de langue française de la Région wallonne. 
2. Remplir les conditions auxquelles l’exercice de l’activité est subordonné par la réglementation 

des agences de placement. 
3. Disposer des moyens humains et matériels nécessaires à la réalisation de l’action. 
4. Disposer de sources de financement stables et suffisantes pour maintenir son activité pendant 

la période de réalisation de l'action et pour participer au financement de celle-ci.  
5. Ne pas se trouver (en tant que débiteur) en situation de concours de créanciers ou toute autre 

situation de nature à compromettre la réalisation de l’action. 
6. Ne pas être redevable d'arriérés d’impôts ni d’arriérés de cotisations sociales. 
7. Ne pas avoir d’antécédent spécifique, d’ordre administratif ou pénal, en matière d’emploi des 

subventions. 
8. S'il s’agit d’un partenaire de l’accompagnement, au sens du décret du 12 novembre 2021 relatif 

à l’accompagnement orienté coaching et solutions, ne pas être sous le coup d’une suspension 
de l’agrément.  

Les différentes conditions visées ci-avant, à l’exception du point 2, doivent être remplies préalablement 
à la demande et le rester pendant toute la programmation. 
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Le porteur de projet doit, en outre, prouver qu’il dispose d’une expertise dans la méthodologie déployée.  

Le projet est donc porté par un seul et unique porteur de projet, responsable de l’action dans son 
ensemble.  

Le porteur de projet est l’interlocuteur unique du Forem en matière de gestion administrative et financière 
du projet. 

2. Public-cible 
Les actions financées dans le cadre du présent appel à projets doivent s’adresser exclusivement à des 
chercheurs d’emploi qui répondent cumulativement aux conditions suivantes : 

• Être inscrit valablement auprès du Forem comme chercheur d’emploi inoccupé. 
• Résider en Belgique sur le territoire de langue française de la Région wallonne. 
• Être âgé de 18 à 30 ans au moment de leur prise en charge par le porteur de projet. 
• Disposer au maximum du CESS (ou dont le diplôme étranger n’est pas reconnu en Belgique). 
• Être inoccupé depuis au moins 4 mois. 
• Et disposer d’un projet professionnel clair. 

3. Gratuité 
L’ensemble de l’offre proposée dans le cadre de cet appel à projets doit être totalement gratuite pour les 
participants.  

V. CONTENU DU PROJET 

Les projets sont organisés au niveau de chaque Direction territoriale du Forem. Toutefois, le processus 
d’analyse et de sélection intègre les besoins spécifiques de chaque bassin composant le territoire, ainsi 
que la couverture géographique globale de celui-ci, en veillant à la valeur ajoutée des projets en termes 
de partenariat et d’articulation avec les secteurs de l’insertion socio-professionnelle.  

Les projets visent à organiser la constitution et le suivi de duos, composés d’un mentor et d’un jeune 
chercheur d’emploi (le mentee), en vue de son accompagnement à l’insertion sur le marché du travail. 
Le projet garantit l’encadrement des duos par une structure professionnelle disposant d’une expertise 
dans le mentorat.  

Les mentors accompagnent les jeunes chercheur dans le cadre d’une relation volontaire et bénévole.  

Il est attendu que l’opérateur garantisse un minimum de 52 heures d’accompagnement par jeune 
chercheur d’emploi pris en charge dans le cadre des actions de mentorat soutenues par le présent appel, 
sur une période de 6 mois à dater du démarrage de l’action de mentorat.    

Le dispositif de mentorat inclut nécessairement : 

• Un entretien de démarrage entre le jeune chercheur d’emploi et la structure professionnelle qui 
encadre la constitution et l’organisation des duos, afin de garantir la pertinence du mentorat 
dans le cadre du parcours du jeune chercheur d’emploi et de préparer ce dernier au lancement 
du duo ; l’entretien de démarrage intervient préalablement à la mise en contact de ce dernier 
avec son mentor ; 

• Des processus efficaces de matching (création de duo) entre les jeunes chercheurs d’emploi et 
les mentors afin de maximiser l’impact de l’accompagnement ; 

• Un suivi hebdomadaire du jeune chercheur par son mentor au travers d’un accompagnement 
structuré par le mentor, fondé sur une relation personnalisée, volontaire et bénévole ; 

• Un suivi régulier de la mise en œuvre du duo par le porteur de projet ; 
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• La transmission des expériences professionnelles et de l’apprentissage des codes 
comportementaux aux jeunes chercheurs d’emploi afin d’adopter les attitudes attendues, dans 
le chef d’un travailleur, par les entreprises ; 

• L’existence d’un pool de mentors suffisant, formés et opérationnels, diversifiés sectoriellement : 
le porteur de projet garantit la formation des mentors et la mise à disposition d’outils visant à 
soutenir le mentor dans l’accompagnement du mentee. 

VI. FINANCEMENT 

1. Dispositions générales sur le financement 
Une subvention est un acte unilatéral : le Forem décide de soutenir financièrement un projet porté par 
un porteur de projet, afin de compléter utilement l’offre disponible sur le territoire en faveur des 
chercheurs d’emploi, de façon ponctuelle et en fonction des besoins à rencontrer.  

Cette subvention n’a pas pour vocation de financer le fonctionnement structurel de l’organisme porteur 
du projet. Elle n’est pas octroyée de façon pérenne mais elle peut être renouvelable. Le montant octroyé 
sera donc inférieur ou égal à celui nécessaire pour couvrir le coût total du projet (frais réellement 
supportés). Le porteur de projet ne peut se réserver aucun bénéfice financier sur la subvention.  

Le montant indiqué dans la décision d’octroi est un montant prévisionnel. Le montant définitif de la 
subvention dépendra :  

• Des indicateurs de réalisation à hauteur de 80% : en fonction du nombre minimum d’heures 
d’accompagnement par action de mentorat, à savoir 52 heures par jeune chercheur d’emploi 
pris en charge ; 

• Des indicateurs de résultat à hauteur de 20% : en fonction du nombre de chercheurs d’emploi 
insérés dans l’emploi (trois mois consécutifs dans l’emploi) ou, à défaut, entrés en formation 
professionnalisante.  Considérant qu’il est attendu de l’opérateur qu’il atteigne un taux de 
réussite de 80%, l’indicateur de résultat est majoré de 20% 

• Des dépenses réellement encourues par l’opérateur, si elles sont éligibles et justifiées.  

Le montant définitif de la subvention pour les projets retenus est donc calculé, après la clôture des 
différentes actions de l’appel, en fonction des indicateurs de réalisation et de résultat atteints. 

En effet, le montant de la subvention octroyée est conditionnel, dans la mesure où il est subordonné aux 
indicateurs de réalisation et de résultat et à la justification des coûts supportés par l’opérateur pour 
accomplir son action. Ce dernier devra dès lors inscrire de manière précise et exhaustive l’ensemble 
de ses dépenses dans son dossier financier et conserver les justificatifs y afférents. 

Il est à noter que la subvention ne peut servir de part publique belge dans le cadre d’un cofinancement 
européen. 

Enfin, sans préjudice des dispositions légales applicables aux cessions de créances universelles et à 
titre universel, le Forem ne peut marquer son accord sur la cession, à titre gratuit ou onéreux, d’une 
créance de subvention qu’à la condition que cette opération ne risque pas de compromettre la réalisation 
de l’action subsidiée. 

2. Absence de double subventionnement 
Le projet ne peut pas faire l’objet d’un double financement. Le parcours peut néanmoins contenir des 
actions déjà financées par les pouvoirs publics mais ces actions ne peuvent bénéficier du financement 
dans le cadre du présent appel à projets. 
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3. Calcul de la subvention 
Dans les limites des crédits disponibles et dédiés au présent appel, le Forem octroie, au porteur de projet 
sélectionné, une subvention pour couvrir les dépenses relatives à son projet.  

Le montant de la subvention octroyée est déterminé sur la base d’un montant unique par chercheur 
d’emploi pris en charge, à savoir 2.500,00 euros (maximum) par chercheur d’emploi pris en charge. 

Le porteur de projet précise, dans son dossier de candidature, le nombre de chercheurs d’emploi pour 
lequel il sollicite un subventionnement. Pour rappel, il est attendu que le porteur de projet garantisse à 
chaque chercheur d’emploi un minimum de 52 heures d’accompagnement sur une période de 6 mois 
maximum.   

4. Calcul de la subvention définitive, en fonction des indicateurs de réalisation et 

de résultat 
Le montant définitif, sans préjudice des règles applicables au contrôle de l’utilisation des subventions et 
à l’éligibilité des dépenses, est conditionné : 

• A hauteur de 80%, à l’indicateur de réalisation effective des heures d’accompagnement 

Quatre-vingts pour cent de la subvention sont octroyés à due proportion du nombre d’heures 
d’accompagnement effectivement réalisées ou assimilées, au regard du nombre minimum 
d’heures d’accompagnement pour lequel la subvention est octroyée, tel que prévu par la 
décision d’octroi.  

Le nombre minimum d’heures d’accompagnement est fixé en fonction du nombre de jeunes 
pour lequel la subvention est octroyée, multiplié par 52 heures.  

Le respect du nombre minimum d’heures d’accompagnement est calculé globalement sur 
l’ensemble des jeunes pris en charge, et pas individuellement. 

 

• A hauteur de 20%, à l’atteinte de l’indicateur de résultat en fonction du nombre de 
chercheurs d’emploi insérés dans l’emploi ou entrés en formation professionnalisante 

Vingt pour cent de la subvention sont conditionnés au taux de résultat atteint par le porteur de 
projet. Le taux de résultat est déterminé sur base du nombre de chercheurs d’emploi ayant 
obtenu un contrat de travail d’au moins 3 mois consécutifs, avant le 30 septembre 2027 ou, à 
défaut d’insertion dans l’emploi, ayant entamé une formation professionnalisante avant cette 
date. 

Considérant qu’il est attendu de l’opérateur qu’il atteigne un taux de résultat de 80%, l’indicateur 
de résultat est majoré de 20%.  
 

Le remboursement, total ou partiel, des montants versés pourra être exigé par le Forem en fonction des 
indicateurs de réalisation et de résultat.  

5. Versement de la subvention 
Dans le cadre du présent appel, la subvention octroyée est versée aux porteurs de projet selon les 
modalités décrites ci-dessous, sous réserve des crédits disponibles du Forem :  

• Une avance correspondant à 80% de la subvention totale réservée, conditionnée à la 
transmission :  
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o Du procès-verbal du premier comité d’accompagnement, avec ses mentions 
obligatoires. 

o D’une déclaration de créance, dûment complétée et signée par le porteur de projet. 

L’avance est liquidée par le Forem dans les 2 mois maximum suivant la réception des documents 
repris ci-dessus. Ces documents doivent parvenir au Forem au plus tard le 10 décembre 2026. 

• Le solde, correspondant au maximum à 20% de la subvention totale réservée, est liquidé en 
fonction des indicateurs de réalisation et de résultat, et conditionné à la transmission d’une 
déclaration de créance, dûment complétée et signée par le porteur de projet, ainsi qu’à la 
transmission du rapport d’évaluation finale et du rapport financier. Ces documents doivent 
parvenir au Forem au plus tard le 31 octobre 2027. 

6. Contrôle de l’utilisation de la subvention 
La période d’éligibilité des dépenses court de la date indiquée dans la décision d’octroi jusqu’au 30 juin 
2027. 

Pour présenter au Forem les dépenses qu’il a encourues pour réaliser son projet, le porteur de projet doit 
compléter un dossier financier unique (« DFU »), dont le format obligatoire est fourni par le Forem au sein 
du comité d’accompagnement.  

Le DFU doit être réceptionné par le comité d'accompagnement et transmis aux services centraux du 
Forem par le Service Relations avec les opérateurs, au plus tard 3 mois après la clôture des actions (et 
donc au plus tard le 30 septembre 2027 si le projet va au bout de la période de programmation).  

Le porteur de projet atteste des dépenses encourues en les répertoriant dans le DFU. Le cas échéant, il 
précise la part de la dépense affectée à l’action et présente les clés de répartition utilisées. Le DFU 
contient une fiche explicative détaillée.  

L’attention du porteur de projet est attirée sur le fait que la totalité des dépenses réalisées pour 
l’action subsidiée doit être présentée dans le DFU et, ce, même si le montant total de ces dépenses 
dépasse le montant initialement octroyé pour le projet. Les dépenses qui ne sont pas présentées 
lors de la présentation du DFU ne pourront plus être prises en compte ultérieurement.  

Par le seul fait de l’acceptation de la subvention, l’opérateur bénéficiaire reconnaît au Forem le droit de 
procéder à l’examen approfondi de ces dépenses et ce, même après la date de clôture budgétaire. 
L’opérateur est dès lors tenu de conserver les pièces justificatives y afférentes pendant une période de 
10 ans (même en cas de cessation d’activité) à partir du 1er janvier suivant la date de transmission du 
DFU, et de les fournir au Forem sur simple demande écrite (même par mail).  

Si le contrôle réalisé par le Forem conclut qu’une somme a été indument perçue dans le cadre de la 
subvention, cette somme devra lui être remboursée par le porteur de projet sur simple demande (un 
rapport de contrôle et une lettre de créance émis par le Forem). En effet, pour rappel, le montant de la 
subvention ne peut en aucun cas dépasser les dépenses admissibles encourues (aucun bénéfice ne 
peut être réalisé avec la subvention).  

Enfin, s’il bénéficie d’autres subventions publiques associées à l’atteinte d’objectifs dans le cadre de son 
activité structurelle/habituelle, le porteur de projet veille à distinguer clairement, dans le DFU, les prises 
en charge de chercheurs d’emploi réalisées dans le cadre du présent appel de celles à valoriser dans le 
cadre de son activité structurelle (ou dans tout autre cadre). 

7. Rupture anticipée 
Le porteur de projet est libre d’annuler le projet à tout moment, sur simple notification écrite à l’adresse 
mail appelaprojets.siegecentral@forem.be, par laquelle il précise annuler le projet et renoncer à la 

mailto:appelaprojets.siegecentral@forem.be
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subvention octroyée. Dans ce cas, le Forem procède ensuite à la récupération des montants déjà versés 
au prorata des actions déjà effectuées et pour lesquelles il y a des pièces justificatives. Les services du 
Forem concernés seront informés utilement. 

Si l’action n’est pas mise en œuvre du tout dans la période de programmation, par le fait de l’opérateur, 
le Forem exigera le remboursement intégral des montants versés. Aucun des frais éventuellement 
engagés dans la conception et/ou la préparation du projet ne pourra alors être valorisé. 

8. Taxes 
Le montant de la subvention octroyée s’entend toutes taxes comprises. Cela signifie que le montant de 
la subvention inclut toute taxe quelconque qui pourrait s’appliquer.  

De plus, sous réserve de la position de l’administration fiscale en la matière, le Forem met en évidence 
que l’opérateur de projet est reconnu par les pouvoirs publics (la Région wallonne et le Forem), comme 
ayant un caractère social et ce, uniquement à l’égard des actions subsidiées dans le cadre du présent 
appel.  

En effet, les actions subsidiées dans le cadre du présent appel sont étroitement liées à l’assistance 
sociale dès lors que leur raison d’être, à savoir la levée des obstacles empêchant l’insertion 
socioprofessionnelle du chercheur d’emploi accompagné par le Forem, s’inscrit dans un parcours 
d’accompagnement qui :  

• Au regard du statut social du chercheur d’emploi, prend en compte ses obligations de 
disponibilité active sur le marché du travail lui permettant d’ouvrir ou maintenir ses droits aux 
allocations de chômage. 

• Dans une finalité plus globale, entend remédier à sa situation sociale en lui permettant de 
s’insérer dans un emploi durable et de qualité. 

VII.  SÉLECTION 

1. Analyse des projets 
Le processus de sélection est organisé au niveau de chaque Direction territoriale du Forem. Les besoins 
de chaque bassin et la couverture géographique de l'ensemble du territoire sont pris en compte dans le 
cadre du processus d'analyse et de sélection des projets. 
 
Les projets recevables sont analysés sur la base de l’examen du dossier de candidature, au regard des 
conditions préalables et des exigences définies dans le présent appel à projets. 

Le processus de sélection des projets comprend les étapes suivantes : 

2. Contrôle d’éligibilité des projets 
Le Forem vérifie l’éligibilité de l’ensemble des projets introduits, conformément aux conditions prévues 
au chapitre V du présent appel. 

Tout projet qui ne satisfait pas aux conditions d’éligibilité voit son processus d’analyse interrompu et est 
déclaré inéligible. 

3. Analyse, jury et classement des projets 
Les projets déclarés éligibles font l’objet d’une première analyse approfondie sur la base du dossier écrit 
afin de s’assurer qu’ils sont cohérents et pertinents au regard de l’appel et de ses objectifs, tel que décrit 
par le présent appel.  
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Au cours de cette première analyse, le Forem se réserve le droit d’écarter les dossiers qui sont jugés 
incohérents ou non pertinent au regard des objectifs de l’appel, ou qui ne répondent pas au seuil de 
qualité fixé par le Forem.  

Les porteurs dont le projet est retenu à l’issue de cette première analyse sont invités à participer à un 
jury de sélection par Direction Territoriale.  

Le jury de sélection est composé de membres du Forem représentant les différents services impliqués 
dans l’accompagnement du public visé. Le Forem peut, le cas échéant, s’adjoindre l’expertise de 
personnes ou d’institutions externes disposant d’une compétence utile à l’analyse et à la sélection des 
projets. 

Les jurys se déroulent entre le 15 avril et le 24 avril 2026. Les porteurs de projets seront informés de la 
date de leur passage devant le jury début avril. Le porteur de projet dispose d’un délai de 15 minutes 
pour présenter son projet, suivi d’un échange sous forme de questions/réponses de 15 minutes. Pour 
des raisons d’organisation, la date de l’audition du porteur de projet ne pourra pas être modifiée. 

4. Critères de sélection 
Sur base de l’analyse du dossier écrit et, le cas échéant de l’audition du porteur de projet, le Forem 
procède à la cotation et au classement des projets, selon une appréciation discrétionnaire du Forem. Il 
s’appuie sur l’analyse de la cohérence et de la pertinence pour décider si le projet répond aux objectifs 
de l’appel. 

Le porteur du projet doit  :  

• Disposer d’une expérience avérée dans le mentorat vers l’emploi des jeunes ; 
• Jouir de compétences en insertion socio-professionnelle, coaching, ou accompagnement 

socio-éducatif ; 
• Être capable de mobiliser les entreprises et de s’appuyer sur les partenariats locaux. 

5. Analyse de la cohérence et de la pertinence du projet 
L’analyse vise à apprécier la cohérence et la pertinence du projet, notamment : 

• Adéquation entre les moyens mobilisés (ressources humaines, contenus, outils, méthodologie, 
organisation et programme mentorat) et les objectifs poursuivis ; 

• Adéquation entre les moyens mobilisés (ressources humaines, contenus, outils, méthodologie, 
organisation et programme mentorat) et le public cible défini dans l’appel à projets ; 

• Adéquation entre les moyens mobilisés (ressources humaines, contenus, outils, méthodologie, 
organisation et programme mentorat) et les résultats attendus, au regard des exigences de 
l’appel à projets en matière d’intensité et de durée de l’accompagnement en mentorat ; 

• Valeur ajoutée du projet et complémentarité avec l’offre existante dans la direction territoriale 
concernée, en particulier au regard : 

- De l’organisation de la relation mentor-mentoré 
- De la couverture territoriale et de l’horaire ; 
- Du calendrier de mise en œuvre ; 
- Et de toute spécificité du dispositif contribuant à renforcer l’efficacité des parcours vers 

l’emploi ; 
• Ancrage du projet dans la direction territoriale, notamment en termes : 

- De connaissance du contexte socio-économique local ; 
- De collaborations avec les acteurs de l’emploi, de la formation et de l’insertion 

socioprofessionnelle ; 
- D’interactions avec les employeurs du territoire ; 
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- Et de capacité à mobiliser des mentors disposant d’une expérience professionnelle 
pertinente. 

• Articulation et complémentarité du projet avec les parcours d’accompagnement existants et 
avec le réseau partenarial du Forem. 

6. Sélection des projets 
Dans les limites des moyens budgétaires disponibles pour l’appel à projets et en fonction de leur 
répartition par direction territoriale, le Forem, sur la base des propositions des jurys de sélection, 
sélectionne les projets à financer et détermine les subventions octroyées aux projets retenus. 

Le Forem veille à assurer un équilibre entre les besoins des territoires et l’offre de services, en tenant 
compte des réalités locales. 

Le Forem se réserve le droit de proposer des adaptations aux projets introduits, en fonction des 
contraintes budgétaires et des objectifs de l’appel. Les propositions techniques et financières peuvent, 
le cas échéant, faire l’objet de négociations à l’initiative du Forem, portant notamment sur : 

• Le nombre de chercheurs d’emploi pour lesquels la subvention est octroyée ; 
• L’organisation du projet. 

7. Notification de la décision 
La décision d’octroi ou de refus de la subvention est motivée et notifiée à l’opérateur par le Forem via 
l’outil de Gestion des appels à projets, selon le calendrier défini dans le présent appel. 

En cas de sélection, l’opérateur reçoit une intention d’octroi, accompagnée d’un formulaire de 
déclaration sur l’honneur. 

L’intention d’octroi précise notamment : 

• L’approbation du projet ; 
• Le montant maximum de la subvention pour la durée de l’appel à projets. 
 

L’acceptation de la subvention par le porteur de projet est formalisée par le renvoi du formulaire de 
déclaration sur l’honneur dûment complété, selon les modalités prévues dans l’appel. 

Dès acceptation de la subvention par le porteur, une décision d’octroi lui est adressée, par courrier 
électronique, via l’outil de Gestion des appels à projets. Cette décision finale d’octroi précise 
notamment : 

• Le nombre d’heures d’accompagnement en mentorat subventionnées ; 
• Le montant prévisionnel maximal de la subvention ; 
• Les conditions générales et particulières applicables ; 
• Les modalités de versement ; 
• Les règles de justification financière, conformément au Guide de gestion des subventionnements du 

Forem. 

VIII. MISE EN ŒUVRE ET SUIVI DES PROJETS 

1. Mise en visibilité de l’action 
Le porteur de projet doit assurer obligatoirement la mise en visibilité (encodage) de l’action subsidiée 
dans FORMAPass (catalogue mis à disposition par le Forem, reprenant l’offre de formations à destination 
des chercheurs d’emploi, ainsi qu’une plateforme de réservation), en collaboration avec les Carrefours 
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et Cités des Métiers. Chaque action subventionnée doit être mise en visibilité dans le mois qui suit la 
notification de la décision. 

2. Recrutement et adressage1 
Le porteur de projet est responsable du recrutement des chercheurs d’emploi qui pourraient bénéficier 
de son action. Il mobilise à cet effet l’ensemble des canaux qui lui semblent les plus pertinents. 

L’adressage des chercheurs d’emploi par le Forem constitue toutefois le mode privilégié d’entrée dans 
les actions de mentorat soutenues dans le cadre du présent appel à projets. Le porteur de projet veille 
donc à accorder une priorité aux candidats qui lui ont été adressés par le Forem. 

L’opérateur s’assure que l’action de mentorat proposée est pertinente au regard des besoins du 
chercheur d’emploi rencontré et respecte les caractéristiques du public cible définies dans le présent 
appel. 

L’adressage par le Forem repose sur les informations disponibles dans FORMAPass ainsi que sur la 
connaissance qu’a le Forem du projet subsidié, telle qu’elle ressort du dossier de candidature approuvé, 
et en particulier du descriptif du public cible et des modalités d’accompagnement en mentorat 
proposées. Il appartient au Forem de veiller à la pertinence de l’action proposée au regard du parcours 
du chercheur d’emploi adressé, ainsi qu’au respect des conditions d’admissibilité du public visé par le 
projet. 

Le porteur de projet assure le suivi administratif de l’adressage via FORMAPass et communique au 
Forem, selon les modalités prévues, les informations relatives à la présence ou à l’absence du chercheur 
d’emploi aux séances d’information ou de prise de contact, ainsi qu’à son entrée effective ou non dans 
l’action de mentorat. 

Les modalités opérationnelles d’utilisation de FORMAPass sont précisées dans le guide d’utilisation 
transmis à chaque porteur de projet sélectionné dans le cadre du présent appel à projets. 

3. Contrat de formation professionnelle 
Le bénéficiaire de l’action est couvert, pour les heures effectives de parcours dont il bénéficie, par un 
contrat de formation professionnelle, conformément à l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 juillet 2024.  

Les actions soutenues dans le cadre du présent appel à projets ne sont toutefois pas éligibles au 
bénéficie de l’indemnité horaire de deux euros dans le chef du chercheur d’emploi qui les suit.   

4. Comité d’accompagnement 
L’exécution du projet doit être conforme à la description qui en est faite dans le dossier de candidature 
approuvé par le Forem.  

Le Forem assure le suivi opérationnel de l’action à travers les comités d’accompagnement, avec une 
attention particulière au suivi des indicateurs de réalisation et de résultat.  

Le comité d’accompagnement assure le suivi opérationnel du projet lors des différentes rencontres. Ces 
comités permettent par ailleurs d’identifier les éventuelles difficultés rencontrées dans la mise en œuvre 
du projet et de leur chercher des solutions.  

 
1 Décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi – Art.2 
Adresser : processus visant à organiser la mise en relation, par le Forem, du chercheur d’emploi avec le partenaire de 
l’accompagnement ou le tiers dont l’offre de services a été identifiée comme répondant ou susceptible de répondre aux 
besoins du chercheur d’emploi. 
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Le comité d’accompagnement est constitué, pour chaque projet subsidié, d’un ou plusieurs 
représentants du porteur de projet, ainsi que de représentants du Forem.  

Le comité se réunit au minimum 3 fois sur la durée de l’appel : 

• Un comité d’accompagnement de lancement (avant le début effectif de l’action) ; 
• Un comité d’accompagnement annuel de suivi ; 
• Un comité d’accompagnement d’évaluation et de clôture. 

Il observe a minima 

• La qualité et la quantité d'adressages réalisés par le Forem vers l'action ; 
• La qualité et la quantité de recrutement fait par l’opérateur ; 
• La qualité et la quantité des retours réalisés par le partenaire vers le Forem, notamment à la fin 

de la prise en charge du chercheur d'emploi dans l'action ; 
• L'efficacité du dialogue opérationnel sollicité par l'une et ou l'autre des parties ; 
• L’efficacité de la capacité à organiser/articuler l’action avec les autres opérateurs. 

Au besoin, les parties prenantes peuvent solliciter la tenue de réunions supplémentaires du comité 
d’accompagnement, en introduisant leur demande auprès du Service des Relations avec les opérateurs 
de la Direction territoriale concernée, qui sera chargé de l’organiser.  

Le suivi de la mise en œuvre de l'action est réalisé sur base : 

• Du compte-rendu de chaque comité d'accompagnement ; 
• Du rapport d'activités complété par l’opérateur à la fin de l’action ; 
• Des données capitalisées dans le dossier unique de chaque bénéficiaire ; 
• De tous les éléments fournis par l’opérateur ; 
• De toute autre source officielle permettant de compléter ces informations. 

IX. EVALUATION  

Le comité d’accompagnement a la responsabilité de réaliser les contrôles et évaluations suivants :  

• Contrôle des réalisations : il permet de s’assurer de la réalité quantitative des actions au regard 
des dispositions prévues dans le projet tel qu'il a été accepté. Il permet également de vérifier les 
caractéristiques du public suivi.  

• Contrôle des résultats : lors de sa réunion d’évaluation et de clôture, le comité 
d’accompagnement se penche sur les résultats de l’action. Il est demandé à l’opérateur 
d’apporter les éléments permettant d’attester les résultats pour chaque bénéficiaire de l’action.  

Le Forem effectue une évaluation des projets lors du dernier comité d’accompagnement, sur base des 
éléments fournis par l’opérateur. 

Cette évaluation porte à minima sur :  

• Le volume de bénéficiaires de l’action pris en charge (adéquation avec les attendus) ; 
• Le profil des bénéficiaires de l’action ; 
• La quantité et la qualité des résultats obtenus. 
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Le contrôle de la réalisation et des résultats peut, le cas échéant, prendre en compte tout élément de 
contexte dûment motivé et jugé recevable, contenu notamment dans les rapports des comités 
d’accompagnement et/ou le rapport d’activités. 

Le Forem, par le biais des appels à projets, vise, notamment, à soutenir une meilleure articulation entre 
les opérateurs de l’écosystème de l’insertion et de la formation professionnelle. Le Forem et le porteur 
de projet évaluent la réussite du parcours dans son ensemble et, lorsque les résultats sont prometteurs, 
évalue la pertinence de poursuivre l’action au-delà de la durée de l’appel à projets afin de l’intégrer dans 
l’offre de service structurelle du porteur de projet. 

X. INFORMATIONS RELATIVES AUX PARCOURS DES BÉNÉFICIAIRES  

Les partenaires veillent à informer le chercheur d’emploi, clairement et préalablement au partage, que 
des informations vont être échangées à son sujet.  

Tout échange d’informations dans le cadre de la collaboration s’effectue au bénéfice du chercheur 
d’emploi et contribue à renforcer son autonomie sur le marché de l’emploi. Son droit au travail est 
envisagé comme levier d’intégration. Les partenaires veillent à fournir au chercheur d’emploi une 
information compréhensible, ainsi que les moyens qui lui permettent de respecter ses obligations et 
maintenir ses droits.  

Les informations relatives au parcours de chaque bénéficiaire de l’action sont échangées entre le Forem 
et l’opérateur a minima à ces moments-clé : 

• À l’adressage d’un chercheur d’emploi, via l’outil FORMAPass (voir point : Recrutement et 
adressage) ; 

• À l’entrée en action du chercheur d’emploi, via l’édition du contrat de formation. 
• Au long de l’action, notamment dans le cadre du suivi administratif des prestations, ainsi que du 

dialogue opérationnel (voir ci-dessous) ; 
• Au terme de l’action, dans le cadre de la complétion du Retour Action Formation/Insertion (voir 

ci-dessous). 

Le chercheur d’emploi reçoit copie de tout Retour Action Formation/Insertion complété à son sujet, a 
minima via son Espace personnel, mais aussi au besoin sous une autre forme, à l’initiative du porteur de 
projet. 

1. Espace Partenaire  
L'Espace Partenaire du Forem est une plateforme en ligne destinée aux partenaires institutionnels et aux 
organismes collaborant avec le Forem. Cet espace sécurisé offre un accès privilégié à des informations, 
outils et services facilitant la collaboration entre le Forem et ses partenaires dans divers domaines liés 
à l'emploi, la formation et l'insertion professionnelle. 

Un guide d’utilisation de l’Espace Partenaire est communiqué au porteur de projet. 

2. Retour Action Formation/Insertion 
Le Retour Action Formation/Insertion, partie intégrante de l’Espace Partenaire, est un processus de 
retour d'information ou de compte rendu effectué par un partenaire ou un opérateur de formation ou 
d'insertion socioprofessionnelle, vers le Forem. Ce mécanisme permet au Forem d'obtenir des 
informations sur le suivi et l’évolution de tous les bénéficiaires qui ont participé au parcours organisé 
dans le cadre de cet appel à projets. 
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Le Retour Action Formation/Insertion doit être complété pour chaque stagiaire dans le mois qui suit la 
fin de la prise en charge. 

3. Traitement des données à caractère personnel et confidentialité 
L’échange de données se réalise conformément à la loi du 15 janvier 1990 relative à l’institution et à 
l’organisation d’une Banque-carrefour de la sécurité sociale. L’opérateur et les personnes agissant sous 
son autorité sont soumis à une obligation stricte de confidentialité. Ils gardent confidentielles et donc ne 
peuvent communiquer à des tiers, de quelque manière que ce soit et sous quelque forme que ce soit, ni 
ne peuvent utiliser à d’autres fins que pour l’exécution du projet, les informations auxquelles ils auront 
eu accès à l’occasion de l’exécution de celui-ci.  

4. Egalite, diversité et inclusion 
Les opérateurs comme le Forem, veillent à inscrire leurs actions dans le respect de l’égalité des chances 
et de la diversité, sans discrimination à l’encontre d’une personne ou d’un groupe de personnes. 

5. Promotion du projet  
Dans toute campagne promotionnelle ainsi qu’à l’occasion de déclarations données à la presse ou tout 
autre média, toute communication d’information devra obligatoirement faire mention du concours 
apporté par le Forem. Pour ce faire le Forem met à disposition du public une charte graphique 
consultable via ce lien : Charte graphique | Le Forem 

6. Références légales  
Dans le cadre de la mise en œuvre de ses missions solutions, en vertu de l'article 7bis/1 du décret du 6 
mai 1999 relatif à l’Office wallon de la Formation professionnelle et de l’emploi, le Forem peut organiser 
le subventionnement d'actions à destination des chercheurs d'emploi inoccupés, confrontés à des 
obstacles qui freinent ou ne permettent pas d'envisager leur insertion durable sur le marché du travail. 
Les actions qui seront subventionnées doivent être adaptées aux besoins de ce public et répondre aux 
besoins qui ne sont pas rencontrés par l'offre de services structurelle du Forem ou des partenaires de 
l'accompagnement.  

L’appel à projets s’organise conformément aux règlementations suivantes : 

• Loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales applicables aux budgets, au contrôle des 
subventions et à la comptabilité des communautés et des régions, ainsi qu’à l’organisation du 
contrôle de la Cour des comptes, articles 11 à 14. 

• Arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, article 58. 
• Décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi, 

article 7bis. 
• Décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage 

des unités d’administrations publiques wallonnes, articles 57 à 62. 

XI. INFORMATIONS SUR L’APPEL À PROJETS  

Un webinaire est organisé à destination des porteurs de projets le 26 février 2026. Son enregistrement 
sera mis à disposition sur le portail web du Forem.  

 

Une FAQ sera également publiée et mise à jour pour répondre aux différentes questions relatives à cet 
appel à projets. 

https://www.leforem.be/charte-graphique
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Par ailleurs, toute information complémentaire peut être sollicitée à l’adresse suivante : 
appelaprojets.siegecentral@forem.be. 

Le porteur de projet peut également s’adresser au Service Relations avec les opérateurs du territoire 
concerné par son action. 

Territoire Bassin Adresse mail 

Hainaut Hainaut centre operateurs.hainautcentre@forem.be 

 Hainaut sud operateurs.hainautsud@forem.be 

 Wallonie picarde operateurs.wapi@forem.be 

Liège-Huy-
Verviers 

Huy-Waremme relationsoperateurs.huy@forem.be 

 Liège relationsoperateurs.liege@forem.be 

 Verviers relationspartenarialesgestiontechnique.verviers@forem.be 

Luxembourg Luxembourg SRO.Luxembourg@forem.be 

Namur-Brabant 
wallon 

Brabant wallon relationsoperateurs.brabantwallon@forem.be 

 Namur relationsoperateurs.namur@forem.be 

 

XII. AUTRES DOCUMENTS 

• Le Guide de gestion des subventionnements  
• Le guide d’utilisation de l’outil Gestion des appels à projets  
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